Extraits des notes prises lors de la réunion
des Délégués du Personnel à Marseille le vendredi 27 mai 2011
9H45 Début de la réunion 
1/ Point sur le devis concernant le remplacement de la serrure de la porte d’entrée sur l’agence de TOULON ?

Fait
2/ Est-ce que le poste de travail du recouvrement occupée par Mme D’ANDRIA sur Marseille est supprimé sur Paca/Corse/Languedoc ?

Poste ouvert en national sera pourvu sur Toulouse par glissement.
3/ Demandons le respect du lundi de pentecôte comme un jour férié et non comme un jour RTT employeur et ceci conformément au code du travail et à la convention collective.

M. R.Bigo : N’incitez pas les gens à ne pas travailler, vous savez si il y a un plan social j’expliquerai que c’est grâce à la CGT
4/ Point sur le devis concernant le remplacement des revêtements  des sols des agences d’Avignon et d’Ajaccio 

Attente devis
5/ Point sur l’attribution du jour RTT supplémentaire aux cadres,  dans leur portail congés  au 1er mai 2011 ? Le statut cadre prévoit 214 jours travaillés et non 215 jours. La journée de solidarité ne peut- être à la fois ajoutée aux 214 jours et décomptée dans les JRTT employeur. Demandons 2 jours de JRTT supplémentaire pour l’ensemble des  salariés 
M.R.Bigo ne connaît pas et/ou n’a pas préparé la réunion. Lorsque Paul Michel lui lit l’accord de décembre 2000 sur le passage au forfait jours des techniciens « cadres », il en conteste même le contenu en disant : «  il faut que je vérifie… » Karine Espic confirme la lecture de Paul Michel, mais…fin de discussion.
M R.Bigo : Je pense que M Millo [élu dp dans la salle] contrairement à vous, à un travail…
JL. Saly et P.Michel  demandent des explications sur ces propos provocateurs  Pas de réponse.
6/  Demandons le maintien du pouvoir d’achat de l’ensemble des salariés Paca/Corse/Languedoc et le versement de 3% de rattrapage pour l’année 2010 ainsi que le paiement des bonus et variables à 100% pour 2010. 

M R.Bigo : Ce point concerne la Nao
Est évoqué le salaire du management et notamment les DRH sur une base de 6000 €uros mensuels qui peuvent se permettre de ne pas avoir leur salaire comporter d’augmentations générales.

M R. Bigo : met immédiatement en cause le cabinet Syndex qui aurait diffusé des infos aux élus CGT sur les salaires : J’ai une suspicion sur les documents transmis à Syndex 

P MICHEL : C’est très grave de mettre en cause la probité du cabinet. J espère que ce que vous venez de dire vous le redirez lors du prochain CE.
M.R.Bigo : Je me suis aperçu, puisque c’est moi qui transmet les infos à Syndex, que ces éléments étaient très facilement identifiables bien que soit disant « anonymisés » j’ai des suspicions mais je ne peux pas le prouver. Aujourd’ hui je ne vois pas qui à la DRH fournirait des informations à Mr F. Battista :

Je vais demander à Syndex qu’ils me garantissent que les infos personnelles ne soient pas données à M F. Battista ou aux organisations syndicales.
P Michel : Vous n’avez pas le droit de mettre en cause Syndex ni de dire que c’est F. Battista qui détient ces infos puisque c’est moi qui l’ai évoqué lors d’une réunion de DP précédente.
Personnalisation des échanges : …Francis aurait évoqué des salaires de salariés

M.R Bigo : En permanence vos intérêts personnels M MICHEL passent avant l’intérêt des salariés. 
M.R.Bigo : Faites donc encore  une déclaration comme lors du précédent CE à propos d’Ottaviani [Elu CGT réintégré par la cour de Cassation]

M.R.Bigo à P Michel : Vous faites des tas de déclarations qui n’ont rien à voir avec l’ordre du jour du CE, pour vous… personnellement…

M.R.Bigo : N’oubliez pas de faire une nouvelle déclaration lors du prochain ce (bis)
F. Battista : quels sont ses intérêts personnels ?

M. R. Bigo : vos intérêts personnels, (s’adressant à Paul Michel) vous ne comprenez pas ?, c’est pourtant clair !
P. MICHEL : Quels intérêts personnels ? De l’argent ?

M.R.Bigo : oui, je n’exclue rien Je suis surpris que vous ne compreniez pas que je suis obligé de payer des avocats pour défendre ça…

M.R.Bigo à P Michel : « Vos déclarations sur le dossier Ottaviani c’est scandaleux en plein milieu d’un CE !!! Ce sont vos intérêts personnels dans le dossier ottaviani n’oubliez pas de (re) faire une déclaration (bis) Je serai surpris que vous ne le fassiez pas pour vos intérêts personnels pour toucher de l’argent 

Je vais au fond de ma pensée, c’est scandaleux(bis) je vous dit que l’histoire du syndicalisme dont vous parez, les grandes vertus du syndicalisme, vous vous en servez pour défendre vos intérêts » 

M.R.Bigo : (à Paul Michel)° LE PROBLEME C’est votre action… Vous n’êtes pas à la hauteur de cette histoire syndicale 

P.Michel : Cordonnier a été condamné au pénal pour une telle attitude !
M. R. Bigo : « Contrairement à R Cordonnier j’ai une haute idée du syndicalisme et du syndicalisme CGT en particulier et je pense que vous n’êtes pas à la hauteur de cette histoire syndicale en France (bis)
Le problème c’est que vous ne savez puisque vous ne savez pas prendre vos responsabilités. Vous emmenez la boite à couler d’autant plus vite !! »

M.R. Bigo : Le jour ou il y aura de la casse sociale, à titre personnel ; je  saurai moi, devant tous les salariés rappeler quelle a été votre action 

M.R.Bigo : (S’adressant aux élus DP): « Dans le dernier contentieux -procédure prud’hommale en cours- vos petits camarades demandent pour une année 10000€ (devant les prudhommes). C’est pas la défense des salariés ça c’est la défense de leur portemonnaie !!! »

F. Battista : «Vous savez très bien que c’est faux ! Vous discréditez exactement comme les préconisations du dossier Alpway » 
« Pour calmer, conformément aux préconisations de l’IT de Marseille je vous demande une suspension de séance. »
Acceptée après 12 demandes de F.Battista 

10 heures 45 / Reprise de séance 
7/ Demandons pour Mlle DEBONO, le passage de V1 à V3 comme la plupart des administratifs de l’agence de Marseille.

M.R.Bigo : Voir avec manager
P Michel : Ce qui est malheureux c’est que vous ne réglez pas ce problème qui dure depuis 3 ans !

M.R.Bigo : « MOI ce que JE DIS c’est sur votre manière de faire du syndicalisme »
JL. Saly « pour certains autres salariés vous savez trouver des solutions ! Par exemple conteste le fait que des reclassements de salariés soient réalisés sans que les postes soient ouverts ou affichés, notamment pour une « ancienne DRH» reclassée sur l’agence de Bron sur un autre métier que le sien.
M.R.Bigo : « Vous préféreriez que l’on licencie ? (l’ancienne DRH) ça ne me surprends pas  2 poids/2 mesures ca ne me surprends pas …ce sont encore des intérêts corporatistes »
8/ Point sur la baisse des tickets au TOD ?

M.R.Bigo : pas de baisse
Discussion, puis…

M.R.Bigo : en s’adressant à F Battista et P Michel « vous connaissez des clients ? Allez les voir…. »
JL. Saly : « C’est une attaque personnelle ? Vous dites encore une fois qu’il fait exprès de ne pas aller travailler !!!! »
F. Battista : « depuis ce matin vous nous faites des attaques perso, attaques individuelles, communiquez nos demandes aux prudhommes….On vous pose une question sur les « Tod » vous nous dites que nous (les élus) n’allons pas travailler ? »
9/ Information et consultation des DP sur la modification du registre du personnel du format papier au format électronique (avec mise à jour des dates d’entrées exactes) 

F. Battista : « Nous allons demander à l’Inspection du Travail de venir constater. » 
M.R.Bigo : « Ca, c’est votre fond de commerce faire intervenir L’inspection du Travail !!! »
JL. Saly : « Ne dénigrez pas les représentants du personnel parce qu’ils s’occupent du Code du travail et de la convention collective ! »
10/ Date de revue des salaires ?

M.R.Bigo : « Courant juillet »
11/ Demandons la mise à disposition de tables extérieure coté rez-de-jardin  agence Marseille comme à st Denis.

Discussion puis ;

M.R.Bigo : « Non » 
12/ Les techniciens souhaiteraient avoir un nombre plus important de connexion intranet à la plate forme technique de Marseille, ainsi que le dépannage des accès réseau hs. Demandons la mise en état des postes téléphoniques et du réseau sur plateforme technique de l’agence de Marseille : fourniture de postes avec claviers alphanumériques.

Discussion sur le fait que ce n’est pas aux techniciens à faire le travail de la direction pour gérer, commander le matériel nécessaire au bon fonctionnement du service. C’est le rôle du manager 
13/ D’où sont extraites les informations permettant le calcul des KPI (taux de pointage) ? Feuilles hebdo ou Saphire ?

M.R.Bigo : Les infos sont extraites de Saphire
F. Battista : Selon la CNIL cet outil ne doit pas servir pour la paye.
14/ Demandons une vérification des accès VPN dans le cas de connexion via les cartes 3G. Nouvelles difficultés rencontrées depuis 2 mois par les utilisateurs de carte 3G. Et depuis une semaine pour les utilisateurs des utilitaires via leur internet. Avec pour conséquences, retard clôture intervention, retard sur prise d’intervention.

M.R.Bigo : « vous avez tout fait ! »
M.R.Bigo ; « Cette petite opération CGT qui a consisté à faire en sorte que les portables de techniciens soient bloqués, vous avez tout fait pour que…l’entreprise ne fonctionne pas » (Référence à la grève des techniciens refusant de payer un abonnement GSM pour leur activité professionnelle)
JL. Saly : « les techniciens ont agit pour ne pas payer pour un outil de travail ! »
11 heures 40

P Michel je reviens sur la question précédente : 
« Dans Saphire ; les heures de délégations doivent-être considérées comme travail effectif.
Effectivement les heures de délégation apparaissent dans votre tableau dans la partie congés, etc… »
Bigo : « Mr Michel Si vous avez des heures de délégations ce n’est pas pour rester chez vous tranquille, faites votre boulot ! » 
A cet instant, P.Michel a clairement haussé le ton et était extrêmement en colère.

(Si l’objectif de la direction pour cette matinée, n’avait pas été clairement de faire perdre son sang-froid à Paul Michel, Mr Bigo aurait du interrompre la séance immédiatement)
D’ailleurs c’est à cet instant que Mme Espic est de nouveau intervenue en disant : Ralph ce n’est pas le sujet, passons au point suivant

P.Michel : Arrêtez de parler comme ça depuis ce matin vous n’arrêtez pas de m’attaquer personnellement ! Je n’ai jamais utilisé les heures de délégation à un quelconque usage personnel. Je ne vous permets pas de me mettre en cause.

Vous avez déjà essayé de me « coincer », je vous ai déjà répondu par écrit sur ce sujet. De toute façon il n’y a pas matière…

M.R.Bigo : Si ça ne vous plait pas…. il n’y a que la vérité qui fâche !

C’est à cet instant que Paul Michel a effectivement « explosé » lui disant que ces propos étaient  dignes du boulangisme qu’il aurait pu être à l’école du pétainisme …..
M.R.Bigo : Vous voyez dans quel état est l’entreprise par vos actions ! 
P.Michel : Il faut que vous cessiez ces propos. Sortez de la réunion ou je vous sors. 

M. R. Bigo : Chiche, C’est encore des paroles en l’air !!!…
P Michel s’est levé, fait le tour de la table et lui a posé la main sur l’épaule en lui demandant de cesser de le mettre en cause. Il s’est laissé glisser de sa chaise. L’avant bras gauche replié à hauteur de sa tête, pour se protéger, façon « judo ».  Ce geste était prémédité.  Impossible de le retenir d’une seule main… Nous avons réalisé à cet instant que P Michel était tombé dans le piège…F Battista est intervenu pour le relever. M.R.Bigo a quitté la salle.
15/ Demandons que l’entreprise informe l’ensemble des salariés sur la procédure de déclaration maladie ou AT, document à envoyer à la reprise ou prolongation, personne à contacter, etc…

Point non traité

16/ Exigeons  le rétablissement des techniciens sur leurs métiers respectifs, ex : les technicien SAV pour la maintenance SAV, les techniciens réalisation pour la Réalisation, les formateurs pour la formation. Le 13 juillet 2010 le CHSCT PACA corse a mandaté une expertise sur les conditions de travail lié à la ré internalisation de la sous-traitance travaux. Demandons le respect de cette expertise avant toutes modifications des conditions de travail des salariés cité  précédemment en début de question afin de pouvoir mesure les risques lié à ces modifications de conditions de travail.

Point non traité

17/ Exigeons le respect de la loi, de la convention collective et des accords d’entreprise pour les cadres forfaits jours, notamment sur le respect de la « Définition Forfait jours » : Le régime des forfaits en jours sur l’année a été modifié par la loi n° 2008-789 du 20 août 2008.
Depuis le 22 août 2008, le régime des « forfaits jours » s’applique aux cadres disposant d’une autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps. La nature de leur fonction ne doit pas les conduire à suivre l’horaire collectif de leur service, atelier ou équipe de travail / aux salariés dont la durée du travail ne peut pas être prédéterminée et qui bénéficient d’une réelle autonomie dans l’organisation de leur emploi du temps pour l’exercice de leurs responsabilités ».

Comme indiqué ci-dessus il n’est nullement question de fixer unilatéralement un horaire de travail (exemple 08h-12h.14h-18h ???)

Point non traité

18/ Vendredi 3 juin étant un pont Nxo suivant un jour férié, nous demandons la récupération de ce jour pour le personnel en astreinte.

Point non traité

19/ JP BELIJAR  part  à la retraite. Est-ce que son poste va être remplacé ?

Point non traité

20/ Demandons augmentation forfait transport étant donné les prix de l’essence et de l’autoroute qui augmentent de façon exponentielle.

Point non traité

21/ Les techniciens cadres demandent si l’entreprise les a positionnés en forfaits heures ou en forfaits jours au regard des nouvelles (obligations horaires) ? Si c’est en forfait heures, donc avec des plages horaires à respecter, nous demandons que cela soit débattu en négo nationale avec les OS sans oublier la modification des contrats de travail individuels ;

Point non traité

